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PRÉFET DU RHÔNE 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 
Direction départementale déléguée : 33 rue Moncey - 69421 Lyon cedex 03 – Standard : 04 81 92 44 00 

www.auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr 

 
Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion social e 
Direction départementale déléguée  

 

ARRETE N° DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-01-15-150 

Fixant la participation financière des personnes 
accueillies au Centre d’Hébergement et de Réinsertion 
Sociale (CHRS) Maurice Liotard géré par l’association  
LE MAS 

 
 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est  

préfet du Rhône 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 345-1 et R. 345-7 ; 

 
VU le décret n° 2001-576 du 3 juillet 2001 relatif aux conditions de fonctionnement et de financement 
des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

 
VU l’arrêté du 13 mars 2002 portant application de l’article 8 du décret susvisé, et notamment ses 
articles 1 et 8 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°2014094-0028 du 4 avril 2014 fixant la participation financière des personnes 
accueillies au Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) Maurice Liotard géré par 
l’association LE MAS ; 
 
VU l'arrêté n° DRDJSCS-DDD-HELOAS-VSHHT-2017-03-20-106 du 1er juin 2017 portant 
renouvellement d’autorisation du CHRS « Foyer Maurice Liotard » ;  
 
VU l'arrêté n° DRDJSCS-DDD-HELOAS-VSHHT-2017-06-29-130 du 11 août 2017 portant 
transformation des 8 places d’hébergement d’urgence en 8 places d’hébergement d’insertion du 
CHRS « Foyer Maurice Liotard » ;  
 
VU la circulaire DGAS/1A n° 2002-388 du 11 juillet 2002 relative à la participation financière des 
personnes accueillies dans les centres d’hébergement et de réinsertion sociale à leurs frais 
d’hébergement et d’entretien ; 
 
VU la circulaire DGCS/USH/BP n° 2011-85 du 4 mars 2011 relative à la campagne budgétaire du 
secteur « accueil, hébergement et insertion » et à la contractualisation avec les opérateurs, 
notamment l’annexe VII ; 
 
SUR proposition de Madame la directrice départementale déléguée de la Direction Régionale et 
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale. 
 
 

ARRETE :  
 
Article 1 : La participation financière aux frais d’hébergement et d’entretien qu’acquittent les 
personnes accueillies au CHRS APUS est fixée de la manière suivante : 
 

CHRS Maurice LIOTARD  Personne isolée, couple, 
femme ou homme avec 1 enfant  

Diffus sans restauration 15% 

 
La possibilité est laissée de moduler à la marge ces taux, en fonction de la durée de la prise en 
charge, ou d’une situation particulière, conformément au contrat de séjour établi. 

69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée - 69-2018-02-19-002 - Participation des uagers - CHRS Liotard 7



Article 2 : Les taux fixés seront applicables dès la parution de l’arrêté pour les nouveaux usagers. 
Pour les personnes déjà hébergées, le changement de barème prendra effet au renouvellement du 
contrat de séjour après information préalable des intéressés et au maximum dans les 6 mois qui 
suivent la parution de cet arrêté. 
 
 
Article 3 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné. 
 
 
Article 4 : En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
département du Rhône. 
 
 
Article 5 : Monsieur le préfet-secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances et Madame 
la directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Article 6 : Un recours contre cette décision peut être formé dans le délai de deux mois à compter de 
la notification du présent arrêté, devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Dugesclin -  
69433 LYON Cedex 3. 
 

 
 

Fait à Lyon, le 19 février 2018 
 
Le préfet 
Secrétaire général 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 
Emmanuel AUBRY 
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PRÉFET DU RHÔNE 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 
Direction départementale déléguée : 33 rue Moncey - 69421 Lyon cedex 03 – Standard : 04 81 92 44 00 

www.auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr 

 
Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion social e 
Direction départementale déléguée  

 

ARRETE N° DRDJSCS-DDD-HELOAS-VSHHT-2018-01-08-148  

Fixant la participation financière des personnes accueillies au 
Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) 
CLEBERG géré par l’association ALYNEA 

 
 

 
 
 
 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est  

préfet du Rhône 
 
 
 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 345-1 et R. 345-7 ; 

 
VU le décret n° 2001-576 du 3 juillet 2001 relatif aux conditions de fonctionnement et de financement 
des centres d’hébergement et de réinsertion sociale ; 

 
VU l’arrêté du 13 mars 2002 portant application de l’article 8 du décret susvisé, et notamment ses 
articles 1 et 8 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°2014094-0011 du 4 avril 2014 fixant la participation financière des personnes 
accueillies au Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) Cléberg géré par l’association 
ALYNEA ; 
 
VU l'arrêté n°2008-206 du 13 mai 2008 autorisant en qualité de Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale l'établissement « Cléberg »;  
 
VU l’arrêté n°2011-1105 du 8 décembre 2011 portant extension de 10 places d’hébergement du 
centre d’hébergement et de réinsertion sociale « Cléberg » ; 
 
VU l’arrêté n°2014167-0012 du 16 juin 2014 portant extension de 15 places urgence du centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale « Cléberg » pour une capacité totale de 85 places ; 
 
VU la circulaire DGAS/1A n° 2002-388 du 11 juillet 2002 relative à la participation financière des 
personnes accueillies dans les centres d’hébergement et de réinsertion sociale à leurs frais 
d’hébergement et d’entretien ; 
 
VU la circulaire DGCS/USH/BP n° 2011-85 du 4 mars 2011 relative à la campagne budgétaire du 
secteur « accueil, hébergement et insertion » et à la contractualisation avec les opérateurs, 
notamment l’annexe VII ; 
 
SUR proposition de Madame la directrice départementale déléguée de la Direction Régionale et 
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale. 
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ARRETE :  

 
 
Article 1 : La participation financière aux frais d’hébergement et d’entretien qu’acquittent les 
personnes accueillies au CHRS CLEBERG est fixée de la manière suivante : 
 
 

CHRS CLEBERG 

Personne isolée, 
couple, femme 

ou homme avec 1 
enfant 

Familles de 
3 personnes 

Familles de 
4 personnes 

Familles de 5 
personnes et 

+ 

Monobloc 
Avec 2 repas/jour 30% 25% 20% 15% 

Monobloc avec 1 repas/jour 
ou distribution d’une aide 
alimentaire ( équivalent à au 
moins à 1 repas par jour par 
personne)  

25% 20% 17% 14% 

Monobloc sans restauration 
ou aide alimentaire 20% 15% 13% 11% 

Diffus sans restauration 
15% limitée à 10% 

si le parent 
travaille 

14% 
idem 

12% 10% 

 
La possibilité est laissée de moduler à la marge ces taux, en fonction de la durée de la prise en 
charge, ou d’une situation particulière, conformément au contrat de séjour établi. 
 
 
Article 2 : Les taux fixés seront applicables dès la parution de l’arrêté pour les nouveaux usagers. 
Pour les personnes déjà hébergées, le changement de barème prendra effet au renouvellement du 
contrat de séjour après information préalable des intéressés et au maximum dans les 6 mois qui 
suivent la parution de cet arrêté. 
 
 
Article 3 : Une copie du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné. 
 
 
Article 4 : En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
département du Rhône. 
 
 
Article 5 : Monsieur le préfet-secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances et Madame 
la directrice départementale déléguée sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Article 6 : Un recours contre cette décision peut être formé dans le délai de deux mois à compter de 
la notification du présent arrêté, devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Dugesclin -  
69433 LYON Cedex 3. 
 

 
 

Fait à Lyon, le 19 février 2018 
 
Le préfet 
Secrétaire général 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 
Emmanuel AUBRY 
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Direction des affaires juridiques  

 

DÉCISION N° 18/29 DU 12 FÉVRIER 2018 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 

La Directrice Générale, ordonnatrice du budget, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2017 portant nomination de Mme GEINDRE Catherine en qualité de 

Directrice Générale des Hospices civils de Lyon (HCL), 

Vu la note de service de la Direction Générale des HCL n°14/20 du 29 octobre 2014. 

 

D É C I D E  

 

Article 1 : 

Délégation de signature est donnée à M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est des HCL, dans la limite 

de ses attributions et dans les conditions ci-après. 

 

Article 2 : 

Le bénéficiaire de la présente délégation est autorisé à signer au titre du groupement hospitalier Est, entendu comme le 

regroupement budgétaire des hôpitaux neurologique et neurochirurgical Pierre Wertheimer, cardiovasculaire et 

pneumologique Louis Pradel, l'hôpital femme-mère-enfant (HFME), et l'institut d'hématologie oncologie pédiatrique 

(IHOPe) :  

I - Toutes décisions, correspondances, certificats et expéditions non mentionnées au II, III et IV du présent article, ainsi 

que les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice, relatifs aux sites précités. 

II - Dans le domaine des ressources humaines 

a - Toutes les pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de ce domaine. 

b - Les mesures concernant la gestion du personnel relevant de la fonction publique hospitalière : 

- les contrats de travail à durée déterminée, 

- les décisions relatives à la disponibilité, au congé parental, au détachement,  

- la notation chiffrée provisoire annuelle des agents,  

- les décisions en matière de discipline pour les titulaires de contrats de travail à durée déterminée, 

- les décisions d’affectation et de changement d’affectation, 

- les tableaux de service des agents, leurs congés et autorisations d’absences, 

- les assignations pendant les périodes de grève, 

- les décisions relatives à la rémunération,  

- les ordres de mission en France ou à l'étranger, 

- les conventions de stage des élèves et des étudiants.  

c -  Les mesures concernant la gestion du personnel médical : 

- les  assignations du personnel médical pendant les périodes de grève, 

- les déclarations d’accident du travail. 

d - Les engagements concernant les dépenses de classe 6 dans la limite des crédits budgétaires ouverts. 

e - Les certificats  administratifs 

 

III - Dans le domaine économique, technique et logistique 

a - Toutes les pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de ce domaine. 

b - Les engagements concernant : 

- les dépenses de classe 6 dans la limite des crédits budgétaires ouverts, 

- les dépenses d’équipements de classe 2 en fonction des crédits disponibles. 
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c - Les certificats de service fait au niveau des factures ainsi que les certificats  administratifs. 

 

IV - Dans le domaine des finances  

a - Toutes les pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de ce domaine. 

b -  Les engagements concernant : 

- l’intégralité des dépenses de classe 6 dans la limite des crédits budgétaires ouverts, 

- les dépenses d’équipements de classe 2 en fonction des crédits disponibles. 

c - Les certificats de service fait au niveau des factures ainsi que les certificats  administratifs. 

d - Tous documents et à entreprendre toutes démarches, y compris de gestion de compte bancaire, en vertu d'une 

procuration donnée par l'administrateur du GCS LCU, pour le compte de l'IHOPe. 

 

Article 3 : 

Sont exclus de la présente délégation, l’ordonnancement des dépenses et recettes, les marchés et les conventions, les 

décisions soumises au Conseil de Surveillance, les correspondances adressées aux autorités de tutelles locales et 

ministérielles. 

 

Article 4 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est et sur sa 

proposition, la même délégation est donnée à : 

- Mme Marie-Agnès MARION, en sa qualité de Directrice adjointe du groupement Hospitalier EST. 

 

Article 5 : 

Sur proposition de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est : 

A. Délégation est donnée  à Mme Nathalie SEIGNEURIN en sa qualité de Directrice des ressources humaines à l’effet de 

signer, les actes visés à l’article 2-II à l’exception des actes visés à l’article 2-II-c et des certificats administratifs. 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de, Mme Nathalie SEIGNEURIN Directrice des ressources humaines, la même 

délégation est donnée à Mme Anne-Marie VINCENT, attachée d’administration hospitalière. 

 

Article 6 :  

Sur proposition de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est :   

A. Délégation est donnée à  M. Jean Louis MONNET, en sa qualité de Directeur des ressources économiques, techniques et 

logistiques à l’effet de signer, les actes visés à l’article 2-III. 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean Louis MONNET, Directeur des ressources économiques, techniques et 

logistiques, la même délégation est donnée à Mme Emmanuelle GUERRA, Contractuelle de gestion. 

 

Article 7 : 

Sur proposition de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est, délégation est donnée : 

A. à Mme Marie-Agnès MARION, en sa qualité de Directrice de la clientèle, à l’effet de signer : 

- les actes visés à l’article 2-I dans la limite de ses attributions, 

- la notation chiffrée provisoire annuelle des agents affectés à la direction de la clientèle. 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Agnès MARION, en sa qualité de Directrice de la clientèle : 

- à Mme Mirjana SMILJCIC, Attachée d'administration hospitalière du service « clientèle et qualité », à l'effet de signer, 

dans la limite de ses attributions, toutes pièces et correspondances relatives aux affaires courantes. 

- à Mme Djeinaba KEBE, Attachée d'administration hospitalière des bureaux des admissions, à l'effet de signer, dans la 

limite de ses attributions, toutes pièces et correspondances relatives aux affaires courantes. 

C. En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Djeinaba KEBE, Attachée d'administration hospitalière des bureaux des 

admissions : 
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- à M. Philippe FASSINA, Adjoint des cadres hospitaliers au service des admissions 

- à M. Gérard FAURE, Adjoint des cadres hospitaliers au service des admissions 

- à Mme Raphaëlle CHASSONNERY, Adjointe des cadres hospitaliers au service des admissions 

- à Mme Carine WEISS, Adjointe des cadres hospitaliers au service des admissions 

à l'effet de signer : 

- les transports de corps sans mises en bière 

- les certificats administratifs 

 

Article 8 : 

Sur proposition de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est, délégation est donnée : 

A. à  Mme Marie-Agnès MARION, en sa qualité de Directrice des services financiers, à l’effet de signer : 

- les actes visés à l’article 2-IV, à l'exception des actes visés à l'article 2-IV-d. 

- la notation chiffrée provisoire annuelle des agents affectés à la direction des services financiers. 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Agnès MARION, en sa qualité de Directrice des services financiers, 

M. Paul MEUNIER, Attaché d’administration hospitalière des services financiers, à l'effet de signer, dans la limite de ses 

attributions, toutes pièces et correspondances relatives aux affaires courantes. 

 

Article 9 : 

Sur proposition de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est, délégation est donnée à : 

- M. Florent SEVERAC, en sa qualité de Directeur référent du pôle « spécialités neurologiques », du pôle « spécialités 

pédiatriques » et de l’IHOPe, à l’effet de signer la notation chiffrée provisoire annuelle du personnel relevant de la 

fonction publique hospitalière de ces pôles et de l’IHOPe.  

 

Article 10 : 

Sur proposition de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est, délégation est donnée à : 

- M. Julien EYMARD en sa qualité de Directeur référent du pôle « Cœur Poumons Métabolisme Hormones », à l’effet de 

signer la notation chiffrée provisoire annuelle du personnel relevant de la fonction publique hospitalière de ce pôle. 

 

Article 11 : 

Sur proposition de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est, délégation est donnée à : 

- M. Jean Louis MONNET en sa qualité de Directeur référent du pôle « Couple Nouveau-né», à l’effet de signer la notation 

chiffrée provisoire annuelle du personnel relevant de la fonction publique hospitalière de ce pôle.  

 

Article 12 : 

Sur proposition de M. Bertrand CAZELLES, Directeur du groupement hospitalier Est, délégation est donnée :  

A. à M. Louis GARACCI, Ingénieur hospitalier chargé de la sécurité du groupement Hospitalier Est, à l’effet de signer les 

dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Louis GARACCI, Ingénieur hospitalier chargé de la sécurité, la même 

délégation est donnée à :  

- M. Patrice SABBAT, Technicien supérieur hospitalier chargé de la sécurité du groupement hospitalier Est 

- M. Fabrice SANDELION, Technicien supérieur hospitalier chargé de la sécurité du groupement hospitalier Est 

- M. Francisco SAEZ, Technicien supérieur hospitalier chargé de la sécurité du groupement hospitalier Est » 

 

Article 13 :  

La présente décision de délégation de signature abroge et remplace les décisions de délégation de signature n°17/108  

du 2 mai 2017 et les décisions modificatives n°17/181 du 18 septembre 2017 et n°17/204 du 07 novembre 2017 s’y 

rapportant. 
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Article 14 :  

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. Outre un recours gracieux, un 

recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon contre la présente décision dans un délai de 

deux mois à compter de sa date de publication. 

 

La Directrice Générale 

Catherine GEINDRE 
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Direction des affaires juridiques  
DÉCISION N° 18/31 

DU 14 FEVRIER 2018 
 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
 

La Directrice Générale, ordonnatrice du budget, 

Vu le Code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2017 portant nomination de Mme GEINDRE Catherine en qualité de 
Directrice Générale des Hospices civils de Lyon (HCL), 

Vu la note de service de la Direction Générale n°14/21 du 04 novembre 2014 nommant Mme DURAND-ROCHE, 

 

D É C I D E  
Article 1

 
: 

Délégation de signature est donnée à Mme Valérie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre des HCL 
regroupant l’hôpital Édouard Herriot, l’hôpital des Charpennes et le Centre d’Odontologie et de Soins Dentaires, dans la 
limite de ses attributions et dans les conditions ci-après indiquées. 
 
Article 2 : 
La bénéficiaire de la présente délégation est autorisée à signer : 

I - Toutes décisions, correspondances, certificats et expéditions non mentionnées au II, III et IV du présent article, ainsi 
que les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice, relatifs au fonctionnement du Groupement 
hospitalier Centre. 

 
II - Dans le domaine des ressources humaines 

a - Toutes les pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de ce domaine. 
b - Les mesures concernant la gestion du personnel relevant de la fonction publique hospitalière : 

- les contrats de travail à durée déterminée, 
- les décisions relatives à la disponibilité, au congé parental, au détachement,  
- la notation chiffrée provisoire annuelle des agents,  
- les décisions en matière de discipline pour les titulaires de contrats de travail à durée déterminée, 
- les décisions d’affectation et de changement d’affectation, 
- les tableaux de service des agents, leurs congés et autorisations d’absences, 
- les assignations pendant les périodes de grève, 
- les décisions relatives à la rémunération,  
- les ordres de mission en France ou à l'étranger, 
- les conventions de stage des élèves et des étudiants.  

c -  Les mesures concernant la gestion du personnel médical : 
- les  assignations du personnel médical pendant les périodes de grève, 
- les déclarations d’accident du travail. 

d - Les engagements concernant les dépenses de classe 6 dans la limite des crédits budgétaires ouverts. 
e - Les certificats  administratifs 

 
III - Dans le domaine économique, technique et logistique 

a - Toutes les pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de ce domaine. 
b - Les engagements concernant : 

- les dépenses de classe 6 dans la limite des crédits budgétaires ouverts, 
- les dépenses d’équipements de classe 2 en fonction des crédits disponibles. 

c - Les certificats de service fait au niveau des factures ainsi que les certificats  administratifs. 
 

IV - Dans le domaine des finances  

a - Toutes les pièces et correspondances relatives aux affaires courantes de ce domaine. 
b -  Les engagements concernant : 

- l’intégralité des dépenses de classe 6 dans la limite des crédits budgétaires ouverts, 
- les dépenses d’équipements de classe 2 en fonction des crédits disponibles. 
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c - Les certificats de service fait au niveau des factures ainsi que les certificats  administratifs. 
 
Article 3 : 
Sont exclus de la présente délégation, l’ordonnancement des dépenses et des recettes, les marchés et les conventions, les 
décisions soumises au Conseil de Surveillance, les correspondances adressées aux autorités de tutelles locales et 
ministérielles. 
 
Article 4 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre et sur 
sa proposition la même délégation de signature est donnée à : 

- Mme Fanny FLEURISSON, en sa qualité de Directrice adjointe 
 
Article 5 :  
Sur proposition de Mme Valérie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre, délégation est donnée à : 
A. Mme Fanny FLEURISSON en sa qualité de Directrice adjointe, en charge des services économiques, techniques et 

logistiques, à l’effet de signer les actes visés à l’article 2-III. 
B. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fanny FLEURISSON, délégation est donnée à : 

- M. François RUEL, Attaché d’administration hospitalière, à l’effet de signer les actes visés au A du présent article, à 
l’exception des certificats administratifs.  

 
Article 6 : 
Sur proposition de Mme Valérie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre, délégation est donnée à : 
A. M. Aurélien CHABERT, en sa qualité de Directeur des ressources humaines à l’effet de signer, en tant que de besoin, les 

actes visés à l’article 2-II, à l’exception des actes visés à l’article 2-II-c.   
B. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Aurélien CHABERT, en sa qualité de Directeur des ressources humaines, 

délégation est donnée à : 
- M. Jean-François PAILLOUX, Attaché d’administration hospitalière, à l’effet de signer les actes visés au A du présent 

article, à l’exception des ordres de mission. 
 
Article 7 : 
A. M. Aurélien CHABERT, en sa qualité de Directeur des services financiers, à l’effet de signer, en tant que de besoin, les 

actes visés à l’article 2-IV. 
B. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Aurélien CHABERT, en sa qualité de Directeur des Services Financiers en 

charge du service des admissions, délégation est donnée à : 
- Mme Claire LUROT, Attachée d'administration hospitalière, 
- Mme Evelyne FAVIER, Adjointe des cadres hospitaliers, 
- Mme Nathalie FEVRIER, Adjointe des cadres hospitaliers, 
- Mme Michelle MAMESSIER, Adjointe des cadres hospitaliers, 

à l’effet de signer les décisions de transport de corps sans mise en bière et la validation de procuration de retrait de dépôts 
de valeurs. 

 
Article 8 : 
Sur proposition de Mme Valerie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre, délégation donnée à : 
A. Mme Françoise MONTALBETTI, en sa qualité de Directrice référente des services de gériatrie du Groupement hospitalier 

Centre, à l’effet de signer : 
a. la notation chiffrée provisoire annuelle du personnel relevant de la fonction publique hospitalière, 
b. les actes de gestion courante des services médicaux, administratifs et logistiques situés sur le site des Charpennes, 

cités ci-dessous : 
- Autorisations du personnel paramédical  de visites à domicile pour accompagner les patients ; 
- Autorisation des transports de corps sans mise en bière ; 
- Autorisation de transport des patients  pour réalisation des examens hors HCL ; 
- Note de service et d’information relatives à la gestion des travaux, et des opérations de maintenance électrique de 

l’établissement ; 
- Actes de gestion (accusés de réception) pour les demandes d’admission en EHPAD ou USLD dans le cadre de la 

cellule de régulation ; 
- Autorisation d’accès aux logiciels et serveurs informatiques pour les personnels affectés au site des Charpennes ; 
- Décision d’accusés de réception et gestion des courriers de réclamations des patients. 

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2018-02-14-006 - Décision de délégation de signature n°18/31 du 14 février 2018 pour le groupement hospitalier
CENTRE - Hospices civils de Lyon 19



 
 

 3, quai des Célestins – 69002 Lyon – France B.P. 2251 – 69229 Lyon cedex 02 
N° FINESS HCL : 690781810 | www.chu-lyon.fr 

Page 3/3 

 
 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise MONTALBETTI, la même délégation que celle prévue à l’A-b. du 
présent article, est donnée à Mme Nicole PONT, Attachée d’administration hospitalière affectée à l’hôpital des 
Charpennes.  

 
Article 9 : 
Sur proposition de Mme Valerie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre, délégation donnée à : 
A. Mme Françoise MONTALBETTI, en sa qualité de Directrice en charge du Centre d’Odontologie et de Soins Dentaires, à 

l’effet de signer : 
- Les actes visés à l’article 2-I, à l’exception des certificats et des dépôts de plainte auprès des autorités de police et de 

justice,  
- Les actes visés à l’article 2-II-b, cités ci- dessous : 

• la notation chiffrée provisoire annuelle des agents affectés au Centre d’Odontologie et de Soins Dentaires, à 
l’exception de celle ayant fait l’objet d’un examen par la CAPL, 

• le tableau de service des agents, leurs congés et autorisations d’absence 
- Les actes visés à l’article 2-III-b et 2-III-c, à l’exception des certificats administratifs 

B. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise MONTALBETTI, la même délégation est donnée  à : 
- Mme Nicole PONT, Attachée d’administration hospitalière 
- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nicole PONT, la même délégation est donnée 

 à Mme Paulyne GUYON, chargée de gestion 
 
Article 10 : 
Sur proposition de Mme Valérie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre, délégation est donnée à : 

- Mme Anne KITTLER, en sa qualité de Directrice référente du pôle de chirurgie et de l’activité d’anesthésie-
réanimation intégrée au pôle URMARS (urgences médicales, anesthésie, réanimation, SAMU) à l’effet de signer la 
notation chiffrée provisoire annuelle du personnel relevant de la fonction publique hospitalière de ces pôles.  

 
Article 11 : 
Sur proposition de Mme Valérie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre, délégation est donnée à : 

- Mme Séverine NICOLOFF, en sa qualité de Directrice référente des Pôles de « médecine » et « urgences médicales / 
SAMU » à l’effet de signer la notation chiffrée provisoire annuelle du personnel relevant de la fonction publique 
hospitalière de ces pôles.  

 
Article 12 :  
Sur proposition de Mme Valerie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre, délégation est donnée à : 

- Mme Bergamote DUPAIGNE, en sa qualité de Directrice chef de projet de mise en service du bâtiment H et des 
projets civilo-militaires associés au groupement, à l’effet de signer la notation chiffrée provisoire annuelle du 
personnel relevant de la fonction publique hospitalière de l’équipe projet. 

 
Article 13 : 
Sur proposition de Mme Valérie DURAND-ROCHE, Directrice du Groupement hospitalier Centre, délégation est donnée :  
A. à M. Gilles VERICHON, Ingénieur hospitalier chargé de la sécurité du Groupement hospitalier Centre, à l’effet de signer 

les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice. 
B. En cas d’absence ou d’empêchement de M. VERICHON Gilles, Ingénieur hospitalier chargé de la sécurité, la même 

délégation est donnée à :  
- M. Christophe BRAUT, Technicien supérieur hospitalier chargé de la sécurité du Groupement hospitalier Centre 
- M. Jean Luc SEDAT, Technicien supérieur hospitalier chargé de la sécurité du Groupement hospitalier Centre 

 
Article 14 :  
La présente décision de délégation de signature abroge et remplace la décision de délégation de signature n°17/175  
du 08 septembre 2017 et la décision modificative n°17/202 du 07 novembre 2017 s’y rapportant. 
 
Article 15 :  
La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône.  
Outre un recours gracieux, un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon contre la 
présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 

La Directrice Générale 
Catherine GEINDRE 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques et
de l'administration locale

Bureau du contrôle de légalité et de
l’intercommunalité

Affaire suivie par : Marjorie DUPONT
Tél. :  04 72 61 60 95
Courriel : marjorie.dupont@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                      du 20 février 2018

relatif à l’établissement de la liste départementale des représentants de l’administration
pour la désignation des membres du conseil de discipline départemental

des sapeurs-pompiers volontaires du Rhône

Le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
préfet du Rhône

VU l’article R. 723-77 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté du 29 novembre 2005 portant organisation du conseil de discipline départemental
des sapeurs-pompiers volontaires ;

VU la saisine du président du conseil d’administration du service départemental-métropolitain
d’incendie et de secours en date du 9 janvier 2018 ;

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

…/...

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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ARRETE :

Article 1  er   – La liste départementale des représentants de l’administration, pour la désignation 
des membres au conseil de discipline est établie ainsi qu’il suit :

M. GOMEZ Stéphane

Mme LAURENT Murielle

M. VERON Patrick

M. DEVINAZ Gilbert-Luc

M. DA PASSANO Jean-Luc

M. ARTIGNY Bertrand

M. FORISSIER Michel

M. GASCON Gilles

M. MOROGE Jérôme

M. JACQUET Rolland

M. JEANDIN Yves

M. DERCAMP Christophe

Mme DAVID Martine

M. BUTIN Thierry

M. PASSI Martial

M. BARGE Lucien

M. PIEGAY Joël

Mme PANASSIER Catherine

M. VAGANAY André

M. COHEN Claude

M. FENECH Georges

M. FROMAIN Éric

MME FAUTRA Laurence

M. GENIN Bernard

M. ULRICH Yves-Marie

M. PFEFFER Renaud

M. GUILLOTEAU Christophe

M. GOY Claude

Mme GUICHERD Christiane

Mme PUBLIÉ Martine

Mme GEOFFRAY Evelyne

M. DURAND Raymond

M. BARRY Didier

M. COMBET Damien

M. PASCAL Didier

M. BULLIAT Noël

M. GUERIN Pascal

Mme TEYSSIER Marie-Pierre

M. DAUTUN Frédéric

Article  2  –  Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité  et  le  directeur  du  service
départemental-métropolitain  d’incendie  et  de  secours  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 20 février 2018

Le préfet,

Pour le préfet,

Le préfet délégué pour la défense

et la sécurité

Signé

Etienne STOSKOPF
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liste départementale des représentants des sapeurs

pompiers volontaires pour la désignation des membres du

conseil de discipline départemental des sapeurs-pompiers

volontaires pour le grade de caporal
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques et
de l'administration locale

Bureau du contrôle de légalité et de
l’intercommunalité

Affaire suivie par : Marjorie DUPONT
Tél. :  04 72 61 60 95
Courriel : marjorie.dupont@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                      du 20 février 2018

relatif à l’établissement de la liste départementale des représentants des sapeurs-
pompiers volontaires pour la désignation des membres du conseil de discipline

départemental des sapeurs-pompiers volontaires pour le grade de caporal

Le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
préfet du Rhône

VU l’article R. 723-77 du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté du 29 novembre 2005 portant organisation du conseil de discipline départemental
des sapeurs-pompiers volontaires ;

VU la saisine du président du conseil d’administration du service départemental-métropolitain
d’incendie et de secours en date du 9 janvier 2018 ;

SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

…/...

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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ARRETE :

Article 1  er   – La liste départementale des représentants des sapeurs-pompiers volontaires, pour
la désignation des membres au conseil de discipline pour le grade de caporal est établie ainsi
qu’il suit :

• Pour les caporaux élus à  la CATSIS et au CCDSPV :

M. COUTURIER Jérémie
M. SAUZON Cyril
Mme CHOPIN Sandra

M. MARIE-BROUILLY François
M.TESSIER Ewan

• Pour les sous-officiers élus à  la CATSIS et au CCDSPV :

M. FOURNEL Franck
M. LONOCE Jonathan
Mme REBEYROTTE Joëlle
M. DIAZ Roberto
Mme FILLON Laurette
M. PREVOT Cyril

M. DE SOUSA Georges
M. RAYNARD Grégory
M. BAUDIER Philippe

• Pour les officiers élus à  la CATSIS et au CCDSPV :

M. FRANCOIS Jean-Paul
M. CARRET Éric
M. LEFEBVRE Jérôme
M. CHATELARD Jean-Luc
M. COMBES Stéphane

M. BERNET Claude
M. CHADIER Vincent
M. VACHE Alain
M. SAVOYE Philippe
M. CIANCALEONI Gil

Article  2  –  Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité  et  le  directeur  du  service
départemental-métropolitain  d’incendie  et  de  secours  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 20 février 2018

Le préfet,

Pour le préfet, 
Le préfet délégué pour la défense 
et la sécurité

Signé

Etienne STOSKOPF
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69-2018-01-11-006

arrêté interpréfectoral déclarant d'utilité publique les

travaux de prélèvement d'eau, autorisant l'utilisation de

l'eau en vue de la consommation humaine et instaurant les

périmètres de protection et les servitudes s'y rapportant
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PRÉFET DU RHONE

Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes
Délégation départementale de la Loire

Service santé et environnement
4 rue des Trois Meules - B.P. 219
42013 Saint-Etienne cedex 2
 : 04 72 34 74 00
Fax : 04 77 470 420

SAINT ETIENNE METROPOLE

BARRAGE DU COUZON

Par arrêté  INTERPREFECTORAL n°2018-001 du 11 janvier  2018,  le Préfet  de la
Loire et le Préfet du Rhône, Secrétaire Général, Préfet délégué pour l’égalité des chances ont :

- déclaré d’utilité publique les travaux de prélèvement d’eau à partir du barrage du Couzon
situé sur le territoire des communes de Châteauneuf et Sainte Croix en Jarez,
- autorisé Saint-Etienne Métropole à  utiliser l’eau en vue de la consommation humaine ;
- instauré les périmètres de protection et les servitudes s’y rapportant.
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69-2018-02-19-001

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation

d'exploitation des tunnels du boulevard périphérique Nord

de Lyon
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69-2018-02-20-033

PREFECTURE  DU RHONE

Délégation de signature à Mme Marie-Danièle CAMPION rectrice de la région académique

Auvergne-Rhône-Alpes
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

20 février 2018

ARRETE PREFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2018_02_20_01

portant délégation de signature à Mme Marie-Danièle CAMPION,
Rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

PREFET DU RHONE,

Vu le code de l'éducation ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ;

Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Mme Marie-Danièle CAMPION en qualité de rectrice
de l'académie de Lyon ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 (publié au JORF n° 0239 du 12 octobre 2017)  portant nomination du préfet
de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône 
(hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 (publié au JORF n° 0239 du 12 octobre 2017) portant nomination du préfet,
secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M.
Emmanuel AUBRY ; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 2012 instituant le service académique chargé du contrôle de légalité des actes des
établissements publics locaux d'enseignement de l'académie de Lyon ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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ARRETE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Danièle CAMPION, rectrice de de la région
académique Auvergne-Rhône-Alpes, aux fins, au nom du préfet du Rhône :

-  de signer les avenants  pédagogiques  et  financiers aux contrats  passés entre le préfet  du Rhône et  les
établissements de l'enseignement privé ;
- d'assurer la défense de l'Etat en application des dispositions de l'article L 911-4 du code de l'éducation et
de signer tous documents y afférant ;
-  d'assurer le contrôle de légalité des  actes de fonctionnement  et  des actes  budgétaires des  collèges  du
département du Rhône.

Article 2 : Mme Marie-Danièle CAMPION peut donner sa délégation aux agents placés sous son autorité,
pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçu délégation.

Cette délégation de signature sera prise, au nom du préfet du Rhône, par un arrêté de subdélégation qui
devra être transmis au préfet du Rhône aux fins de publication au recueil  des actes administratifs de la
préfecture.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  4:  Le Préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture,  préfet  délégué pour l'égalité  des  chances  et  la
rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON

2
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69-2018-01-31-007

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 01 31 032

DECLARATION-SAP LA VIE PLUS FACILE-ADOMIS
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69-2018-02-07-006

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 02 07 033

AGREMENT-SAP SASU DAMBC enseigne

BABYCHOU SERVICES 
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69-2018-02-07-007

ARRETE DIRECCTE-UD69 DEQ 2018 02 07 034

DECLARATION-SAP SASU DAMBC enseigne

BABYCHOU SERVICES
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69-2018-02-02-012

DIRECCTE-UT69 CEST 2018 02 02 52-NID DE POULE

DIFFUSION-SCOPAgrément ESUS
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Préfet du Rhône 

ARRETE PREFECTORAL 

N°DIRECCTE-UT69_CEST_2018_02_02_52 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

et Participative 
 

Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet 

du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et 

notamment son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 

individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 

Coopérative Ouvrière de Production ; 

 

Vu le décret du 11 octobre 2017 nommant Monsieur Stéphane BOUILLON, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N°DIRECCTE/2017/61 du 27 octobre 

2017 portant subdélégation de signature de Monsieur Jean-François BENEVISE, Directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-

Alpes dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Stéphane BOUILLON, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, en matière d’ordonnancement et de comptabilité générale de l’Etat ; 

 

Vu l’avis favorable de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives et participatives reçu 

le 19/01/2018 ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er
 : La SARL NID DE POULE DIFFUSION dont le siège social est fixé 17 RUE ROYALE 

69001 LYON, est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et Participative ou de Société 

Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi 

qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux 

SCOP. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du 

code des marchés publics. 
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Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous 

réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 

reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date 

d’inscription en tant que Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à 

radiation prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 

 

 

                   VILLEURBANNE, le 02/02/2018 

 
 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 

P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 

P/Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 

Le Chef du Service Cohésion Economique 

et Sociale Territoriale 

 

 

 

Frédérique FOUCHERE 
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Unité départementale du Rhône 
8-10 rue du Nord - 69625 Villeurbanne Cedex 

Standard : 04.72.65.58.50 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr  
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Préfet du Rhône 

ARRETE PREFECTORAL 

N°DIRECCTE-UT69_CEST_2018_02_02_52 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

et Participative 
 

Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet 

du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et 

notamment son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 

individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 

Coopérative Ouvrière de Production ; 

 

Vu le décret du 11 octobre 2017 nommant Monsieur Stéphane BOUILLON, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N°DIRECCTE/2017/61 du 27 octobre 

2017 portant subdélégation de signature de Monsieur Jean-François BENEVISE, Directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-

Alpes dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Stéphane BOUILLON, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, en matière d’ordonnancement et de comptabilité générale de l’Etat ; 

 

Vu l’avis favorable de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives et participatives reçu 

le 19/01/2018 ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er
 : La SARL LA SUPER EPICERIE dont le siège social est fixé 105 AVENUE JEAN JAURES 

69600 OULLINS, est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et Participative ou de Société 

Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi 

qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux 

SCOP. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du 

code des marchés publics. 
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Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous 

réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 

reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date 

d’inscription en tant que Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à 

radiation prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 

 

 

                   VILLEURBANNE, le 02/02/2018 

 
 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 

P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 

P/Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 

Le Chef du Service Cohésion Economique 

et Sociale Territoriale 

 

 

 

Frédérique FOUCHERE 
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Préfet du Rhône 

ARRETE PREFECTORAL 

N°DIRECCTE-UT69_CEST_2018_02_05_53 

Reconnaissant la qualité de Société Coopérative  

et Participative 
 

Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, Préfet 

du Rhône ; 

 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, et 

notamment son article 54 ; 

 

Vu la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

 

Vu le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 

individuelles ; 

 

Vu le décret n° 93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ; 

 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 

Coopérative Ouvrière de Production ; 

 

Vu le décret du 11 octobre 2017 nommant Monsieur Stéphane BOUILLON, préfet de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N°DIRECCTE/2017/61 du 27 octobre 

2017 portant subdélégation de signature de Monsieur Jean-François BENEVISE, Directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-

Alpes dans le cadre des attributions et compétences de Monsieur Stéphane BOUILLON, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, en matière d’ordonnancement et de comptabilité générale de l’Etat ; 

 

Vu l’avis favorable de la Confédération Générale des Sociétés Coopératives et participatives reçu 

le 26/01/2018 ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er
 : La SAS MAJOR DOM’S dont le siège social est fixé 70 RUE DU CHAMPVERT 69005 

LYON, est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative et Participative ou de Société 

Coopérative de Travailleurs ou à utiliser cette appellation ou les initiales « S.C.O.P. » ou « S.C.O.T. », ainsi 

qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux 

SCOP. 

 

Article 2 : Cette même société pourra prétendre au bénéfice des avantages prévus aux articles 53 et 91 du 

code des marchés publics. 
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Article 3 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article 1, est valable, sous 

réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 

reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date 

d’inscription en tant que Société Coopérative Ouvrière de Production au registre du commerce, et jusqu’à 

radiation prononcée dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du même texte. 

 

 

                   VILLEURBANNE, le 05/02/2018 

 
 

Pour le Préfet par délégation du DIRECCTE 

P/ Le Directeur de l’UD du Rhône 

P/Le Directeur Entreprises, Emploi, Economie 

Le Chef du Service Cohésion Economique 

et Sociale Territoriale 

 

 

 

Frédérique FOUCHERE 
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dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Grézieu-la-Varenne.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-025

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Lentilly.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-025 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Lentilly.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-025 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Lentilly.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-025 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Lentilly.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-003

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Limas.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-003 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Limas.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-003 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Limas.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-003 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Limas.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-021

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Millery.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-021 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Millery.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-021 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Millery.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-021 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Millery.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-19-005

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Mions

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-005 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Mions
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-005 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Mions
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-005 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Mions
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-002

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Oullins.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-002 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Oullins.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-002 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Oullins.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-002 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Oullins.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-011

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Saint-Genis-Laval.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-011 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Saint-Genis-Laval.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-011 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Saint-Genis-Laval.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-011 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Saint-Genis-Laval.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-001

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Sainte-Foy-lès-Lyon.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-001 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Sainte-Foy-lès-Lyon.

121



Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-001 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Sainte-Foy-lès-Lyon.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-001 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Sainte-Foy-lès-Lyon.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-024

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Soucieu-en-jarrest.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-024 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Soucieu-en-jarrest.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-024 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Soucieu-en-jarrest.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-024 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Soucieu-en-jarrest.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-19-004

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - St Didier-au-Mont-d'Or.

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-004 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - St Didier-au-Mont-d'Or.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-004 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - St Didier-au-Mont-d'Or.
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-004 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - St Didier-au-Mont-d'Or.
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-022

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social - Vaugneray

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-022 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Vaugneray
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-022 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Vaugneray
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-022 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social - Vaugneray
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-19-006

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et au renforcement des obligations de

production de logement social -Tassin-la-Demi-Lune

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-006 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social -Tassin-la-Demi-Lune
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-006 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social -Tassin-la-Demi-Lune
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-19-006 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de
logement social -Tassin-la-Demi-Lune
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-20-023

Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources

des communes soumises aux dispositions de la loi du 18

janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en

faveur du logement et du renforcement des obligations de

production de logement social -Saint-Symphorien-d'Ozon

Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-023 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et du renforcement des obligations de production de
logement social -Saint-Symphorien-d'Ozon
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Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2018-02-20-023 - Arrêté préfectoral relatif au prélèvement sur les ressources des communes soumises aux
dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et du renforcement des obligations de production de
logement social -Saint-Symphorien-d'Ozon
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dispositions de la loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et du renforcement des obligations de production de
logement social -Saint-Symphorien-d'Ozon
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